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LYON , 19 février 1828. 

ÏCRIT DE M. DDCHESNE Bfc GRENOBLE , 

Sur nos lois électorales. 

Reportons-nous pour un instant a une époque 

dont quelques mois nous séparent: alors la France 

faisait l'apprentissage d'une loi toute nouvelle et 

pleine d'obscurités ,'d'où pouvait naître le triomphe 

de ses droits , si elle était loyalement interprétée 

et franchement exécutée , mais d'où pouvait sortir 

aussi une complète servitude , si l'ou s'en servait 

comme, d'an piège pour nous enlacer. C'est sous 

ce dernier point de vue que l'administration-Y iliele 

l'avait considérée. La loi du 2 mai était dans ses 

mains une arme à l'aide de laquelle elle s'était pro-

mis de composer des simulacres de collèges élec-

toraux, et par eux un simulacre de représentation 

nationale. Aussi dans le moiueut où les citoyens 

avaient le plus besoin d'être éclairés , elle étend 

sur eux. la nuit de ta cervsure. Dès-lors la loi est im-

punément torturée, violée, et une foule de citoyens 

qui veulent faire constater les droits qu'elle leur 

confère , sont repoussés à force d'arbitraire et de 

dénis de justice. 

Au milieu du silence forcé de '.a presse périodique, 

fit du système de chicanes qui obstrue l'accès des 

boréaux où se dresseat les lloi.es , quelques ciioyeas 

élèvent une vois: courageuse. M. JJucSiesne de Gt*c-

jtohle est un des premiers qui réclame ce principe 

conservateur , que les électeurs ont k, droit de faire 

mutuellement les WBD pour les autres les réquisi-

tion et justification nécessaires pour opéter l'ins-

cription sur les registres; et cet autre principe non 

moins précieux, que les préfets sont obligés d'ins-

crire d'office tous les électeurs dont il leur est pos-

sible de connaître la q-»alité. Ces deux, points sont 

aujourd'hui hors de cJiitet.iati.ou : ils sont reconnus 

par le pouvoir ; mais le pouvoir d'alors 4es traita 

comme des hérésies presque coupables. Si des lam-

beaux de la dissertation de fsL Duchesne purent s-.', 

faire jour dans le Précurseur, la censure de Paris 

ne permit pas aux journal de cette ville de repro-

duire les mêmes doet. Inas revêtues de l'autorité et 

du nom de M. Duvergier de llauraune. 

Aujourd'hui le péril eut passé, mais la reconnais-

sance publique doit entourer les hommes qui don-

nèrent l'éveil sur ~ie u>.i.i qui nous menaçait et sur 

les moyens de le prévenir. Ce sont eux, en effet, 

qui ont imprimé à la France électorale l'admirable 

mouvement qui a précipité du pouvoir les ennemis 

de nos institutions. 

Nous avons nommé M. Duchesne de Grenoble : 

nous apprenons que ce jurisconsulte distingué vient 

encore de se rendre utile à la cause constitution-

nelle par la composition d'un écrit intitulé:'EXAMEN 

»E NOS Lois ÉLECTORALES ; des explications, mo-

difications , changemeus et additions quelles né-

cessitent ; de l'application à en faire à l'organisa-

Uon des conseils municipaux, des conseils d'ar-

rondissement et des conseils-généraux de dépar-
tement. 0 ' 
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Nous savons que M. Duchesne est au nombre 

•Je* candidats entre lesquels l'opinion publique se 

partage pour compléter la députation de l'Isère, 

Nous nous garderons de prétendre fixer les suffra-

ges des électeurs ; contens de défendre leur indé-

pendance , nous les laisserons librement choisir 

entre les hommes honorables à différeus titres qui 

sollicitent leurs voles. Mais puisque nos mœurs cons-

titutionnelles autorisent et méi!i« approuvent des 

Candidatures hautement avouées, non? devons dire 

qu'il n'est point de manière plus noble de briguer 

la faveur publique que celle qui se manifeste en 

éclairant iês citoyens sur leurs droits, et le pouvoir 

sur les institutions propres à consolider l'édifice 

constitutionnel. 

Ce matin, la foule se rassemblait sur le pont Tilsit | 

pour contempler un objet étrange. C'était une jambe l 

humaine enveloppée d'uu linge sanglant, , et qui 1 

était restée, sur te filet extérieur du pont. Mille 

bruits .«auraient déjà, et chacun bâtissait son ro-

uiiia, lorsqu'ou a remarqué que cette jambe portait 

les traces d'un scapel habile, il est devenu alors < 

évident qu'un'étudiant e.-ï médecine avait enlevé ce 

débris huuirtin à l'ampli.ti'âîre , sans doute pour en i 

faire chez lui le Sujet de ses études, et qu'ayant
 ( 

voulu la nui* ie -jeter dans la Saône , il était resté à I 

la place où le public l'avait découvert. L'idée d^uu 1 

événement tragique a disparu alors, et il n'est resté 

que coîle d'une fîûfauatiou <5»'goùtante et cou-

pable» 

— Aujourdhui sur les six heures du soir , tin 

incendie s'est manifesté dans la librairie Goliard , 

rç.e St-ûe-.uinique. De prompts secours ont été aus-

sitôt portes, et le feu a été rapidement éteint. Le 

libraire en a été quitte pour quelques dégâts. 

Chdlons-sur~$aô:ie, 18 février. 

Le Maire de notre ville se montre fidèle partisan 

du système qui confond ie droit de réprimer avec 

celui de prévenir. Aussitôt qu'on apprit ici la décon-

venue de M. de Ch&rduunct, sous-préfet de .l'arron-

dissement, faux éligible et faux député, puis ren-

voi» comme il était verni , on iit un rapport à l'au-

torité, portaut qu'une mascarade se préparait pour 

célébrer les aventures de l'administrateur desap-

pointé. Les masques devaient, dit-on, porter de 

grands nez surmontés d'un chardonneret. Je puis 

vous assurer que personne ne songeait à cette mau-

vaise plaisanterie; mais nos uutorités qui se sou-

viennent de la mascarade de la Jobardièi e, en 1820, 

ne veuleut pas qu'où rie à leurs dépens Hier fut 

uiaebée l'otdont.auce de police suivante : 

« Nous, nuire de Chàlons-sur-Saùne , 

» Vu le rapport de M. le cummissaiie de police, duquel il ré-

sulte eue des réunions assez nombreuses d'individus , dans l'in-

tention saus doute de causer du scandale, auraient formé le pro-

jet de faire , aujourd'hui dimanche gras, des parties de masca-

rades qui présenteraient des allusions inconvenantes, et pourraient 

ainsi occasionner des désordres ; 

V u ta loi du 'i4 août 1790; 

Considérant qu'il est du devoir d'une administration sage et 

prudente de prendre eu pareille Circonstance tou'es les mesures 

propies a empêcher que l'ordre public ne soit troublé; 

Arrêtons : 

Art. ùv Toutes parties de mascarades, tous déguisémens ou 

tràvestissemens quelconques sont formellement détendus aujour-

d'hui et les joins seivans; 

Art. «.• Jin conséquence, tout individu qui sera trouTé sur ta 

voie publique, masqué, déguisé ou ti avesti, sera sur-le-, lia m ji 

arrêté et conduit il l'Jiùte-dc-Ville , pour qu'il puisse être connu 

et qu'il soit ensuite pris à son égard telles mesures que les circons-

tances nécessiteront ; 

An. 5.« Le présent arrêté sera immédiatement publié dans lis 

loruieset aux lieux accoutumés. Expédition eu seia remise A M. le 

commissaire de pulice, qui est spécialement chargé d'eu-assurer 

la slricle exécution , < l de nous en rendre eomple. > 

Fait en iTiolcl-dc-Ville, le 17 feviier I8J.S. 

Signé AnTOlu tb.»KC, 

En même temps que parut cette ordonnance, ou 

fit enlever les affiches d'un bal masqué qui devait 

avoir lieu aiqourd'bui. 

Je vous laisse à juger si cette mesure de l'auto-

rité qui interdit une cho>e qu'aucune loi 11e défend, 

sons prétexte qu'elle pourrait donner lieu à des dé
5
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lits, est bien légale. Qnoi qu'il en soit, nous nous 

sommes contentés d'en rire. Mais un plaisait s'est 

amusé à se promener par toute la ville portant sut 

sa tête une cage.remplie d'oiseaux de diverses es-

pèces. Un seul chardonneret y figarait. Notre liomma 

allait proposant aux passans de l'acheter à bon mar-

Cué, et disaut qu'autrement il serait forcé de lui 

donner la volée; que les autres oiseaux n'en vou-

laient point, etc.... Qu'aurait-on pu faire à cet 

h.mime? il n'était ni masqué, ni travesti ; l'ordon-

nance ne pouvait l'atteindre» 

Certes, ce sont là de bien petites choses; mai* 

elles montrent combien l'administration se com-

promet pat de pareilles niaiseries et en s'imaginant 

pouvoir réprimer des plaisanteries par des geudar* 

mes» 

PARIS , 16 février 1828. 

Le roi a reçu aujourd'hui à une heore la grandd 

députation de la chambre des pairs. 

— Une ordonnance royale du 27 janvier, insérée} 

au bulletin des lois , fait une uouvelle répartition
 t 

eu deux sections spéciales, des 33,175,000 fr. al-

loués au budget de 1828 pour les dépenses des af« 

faires ecclésiastiques ; 3oo,ooo fr. sont affectés à 

l'administration centrale , et 52,790,000 fr. aux dé-

penses du clergé. 

Le budget du ministère de l'Instruction publlquà 

s'étève à 1,825,000 fr. qui complètent le» 55,ooo,oor> 

qui composaient le budget de M. d'Uermopolis lors.*? 

qu'il réunissait les cuites et l'instruction publique. 

— On parlait aujourd'hui du dépasCpour Fribourgj 

métropole du jésuitisme , de la colonie établie d<mi 

ces dernières années à Moutrouge. C'était4 disait» 

on , le résultat de longues délibérations , et un 

moyen terme adopté pour éviter l'application des 

lois relatives aux couvens d'hommes. Nous avon» 

fait prendre des informations, et il nous est revenu 

qu'elfeetïveinent le nombre des personnes établies» 

dans la maison de Montrouge paraissait diminuer 

progressivement, Cependant les exercices conti-

nuaient, et hier encore le sou de la cloche a attesté 

la présence des -e'vérends pètes. Nous n'attachons 

pas au surplus au départ, de ces personnes une bien, 

grande importance. La clôture des maisons de Mout-

rouge et de Dôie , vohe même celle de St-Acheul , 

pourra bien nous délivrer de quelques jésuites : au-

tre chose nous délivrera du jésuitisme* 

— On a remarqué avec étoniiement à la séanctf 

de ce jour , que M. Garuier-Dufougeràis avait voté 

contre son propre ajournement ; et on h'a pas été 

moins étonné de ce que quelques instans après Mi 

Carnier-Dufougeraio , député ajourné -, a voté con-

tre l'ajournement de M. Strieys de Mayrinhac. 

—•Lord Cochraue est arrivé le 12 février à Spi-

thead à bord de Y Unicom. Sa seigneurie est dé-1 

barquéevers une heure de l'après-midi à Porsmouthj 

mais à son apparition à la douane on lui a conseillé 

de retourner à bord de son navire et de se rendrrt 

à la quarantaine , afin d'y attendre un permis ré-

gulier de débarquement. Le public a été fort surpris 

de voir sa seigneurie , et l'on ne devine pas quel 

peut être l'objet de son retour en Angleterre daua 

le moment actuel. 

— .M. Iluskissou avait déclaré, dans le discours 

qu'il prononça à Liverpool , le jour de son élection «. 

. que les garanties qui lui avaient été données du, 

• maintien de la politique extérieure de M. Canuing 

l'avaient déterminé a conserver sous le duc d» 

Wellington le poste qu'il ooeupait dans l'adminis-

tration de lord Oodrrich. Le duc de Wellington, 

, dans la séance du 1 t févier de la CJiainbre dés Pairs, 

; sans faire directement nl.lusion aux paroles de 

M. Huskisson , a annoncé à ses nobles collègue» 

que , lors de la formation du cabinet , aucune ga*< 

ruutie n'avait été individuellement donnée aux mai*-* 



Ibirés' qui le coirposesd, sur les vues ultérieures de 

l'administration. 

Unedifférence aussi essentielle entre le langage du 

premier loiO de L trésorerie et cr'ui du ministre des 

colonies , a dû produire une vive impression à 

Londres, et donner naissance à des i oii|eel ni es 

au moins probables sur I» retraite fit- quelques-uns 

drs membres du nouveau cabinet. Il est vraisem-

blable cependant qu'aucun pï.rii ne sera pris avant 

que M. Hcislvisson D'jiit développé devant U Chambre 

des Communes les Motifs qui oui dirigé sa conduite 

dans cette dernière i ucoust.ii.ee. Voici ce qu'où lit 

dans les journaux anglais du i5 : 
« On tient uiaintena.it un conseil il Windsor; tous 

les ministres ducab.net y asslst ni. Lord Goderich 

y assiste aussi. 
« La nuit , à iliVe heure avancée , on ne savait 

pas que le conseil dût être tenu. Dans tous les bu-

reaux du gouvernement , ou nie la démission de 

Al. fluskissou. Cela ne prouve pas beaucoup, parce 

que dans ces ban aux ont do t se croire obligé au 

silence jusqu'à ce que la démission soit acceptée , 

niais du moins cela prouve que la Jémissiou , quelles 

que soient les probabilités, n'avait pas été donnée, 

comme ou l'a annoncé ce matin. » 

« Le brait court que M. Hiskisson et liîrd Dudley 

se retireront du ministère, » 
9 11 y il eu hier, d ms la «athée , «"e fréquentes 

communications entre le due de Wellington, lit. Peel, 

M. Huskissou et le ciiauceliei de l'échiquier. 11 y a 

eu, à trois heures, eon.-.ei': de cabinet, auquel ont 

assisté tous les ministres , et qui a duré jusqu'à 

qm.ire heures. Un aU.re conseil est indiqué pour 

aujourd'hui. » 

CHAMURE DES PAIRS. 

La commission avait rédigé à peu près datis le* 

termes suivans le premier membre de la phrase 

relative à l'émancipation de la Créée : « Espérons 

que ia Porte ottomane , instruite par l'exemple de 

tant de grandes puissances , qui, après des luttes 

Ériu moins sanglantes, ont , à des époques diverses, 

consenti des émancipations nécessaires , etc.* On 

a proposé nue modification à cette première phrase, 

atteu u que le mot émancipation n'était pas dans 

la convention diplomatique arrêtée entre les puis* 

sauces; on a demandé en conséquence que la phrase 

tût ainsi conçue : 
«Espérons que la Porte ottomane, instruite par 

l'exemple de tant de grandes puissances ..qui, après 

des butes moins sanglantes, se sont résignées à des 

sacrifices [.lus pénibles , etc. » 
AL Laîué a défendu la rédaction primitive en ex-

pbquant ie sens dans lequel la phrase était conçue; 

il a dit que le mot émancipation ne se rapportait 

pas au dernier membre de la phrase, et par con-

séquent à la Grèce , mais aux émancipations con-

senties à diverses époques par les souverainetés po-

litiques. 
M.' do Chateaubriand a fait observer qu'on inter-

prétait mal le traité conclu par rapport a la Grèce , 

si l'on n'y voyait pas une promesse d'émancipation. 

Comment pouvait-on , eu effet, expliquer d'une autre 

lûaniere la clause du traité qui déclarait que dans 

le cas oû la Porte n'accéderait pas aux propositions 

qui lui étaient faites, les puissances enverraient des 

consuls eu Civce. Pui-là l'indépendance a été re-

connue. 
Quelques no! les membres out demandé le retran-

chement absolu de la phrase ; ils ont dit que déjà 

la chambre avait pris l'initiative sur cette question 

de la Grèce , et qu'elle vie devait point encore une 

fois donner cette exemple. 
M. le baron Pasquier a demandé le renvoi à la 

commission et a exprimé la crainte que pour ne 

pas dire plus , les traités faits , ou arrivât à dire 

moins, et qu'ai:.si, au lieu d'avancer on ne reculât 

pas dans la question; le noble pair a d t que s'il ne de 

vait résulte, iminédiulemeut île ce traité l'émancipa-

tion formelle , telle que celle qui faisait prendre 

place à une nation dans le congres de l'Europe, il 

y avait cependant une véritable émancipation de 

yi ers ...nue s , irie séparation bien marquée fies indivi-

dus grecs et turcs , car il était même d t dans 'es 

traités que les Tu.-es ne pourraient plus posséder 

la Grèce , cnudit ou qui prouvait jusqu'à quel poi.it 

eu avait jugée à propos lu séparation la plu» com-

plète. 
On a dit que 1a oh r-nbre deyait être d'à ituit plus 

circonspecte qu'elle avait pris déjà ûue première , 

l'ois l'initiative, il est facile de répondre que la hadt-

bre , au contraire , serait conséquente avec elfef 

même dans le u uveau vœu qu'elle exprime, qu'elle 

n'avait aucun.! rais in pour manifester un autre sen-

timent ; que loin de là , elle avait lieu de croire 

qu'elle avait été fort heureusement l'interprète des 

seutimens qui ont été si bien entendus par les sou-

■veiains de l'Europe. Le noble pair a demandé qu'on, 

lie restreign't pas trop l'adresse de la chambre , 

attendu qu'elle n'est que l'exprcssiou d'uu s-nli-

"'Uient. ■ /•' '
 T 

Li phrase a élé renvoyée à la commission. La 

chambre l'a voie* avec las modifications proposées 

par suite des explications du ministre des affaires 

étrangères. 

Le second membre da l'a phrase, soumis ensuite 

à la discussion , a été adopté dans' les termes sui-

vons .' 

* Espérons que le peuple grec , éclairé par la 

.i.agu.inimité des .secours qu'il reçoit , se rendra 

digue de la place qui lui est réservée , et que ré-

clament la justice et l'humanité. » 

O.i a passé ensuite à la discussion de la phrase 

sur l'occupation de l'Ei pague. 

Voici en quels tenues elle est proposée par la com-

mission : 

« Le fardeau de l'occupation lointaine que la 

France, a eu à supporter lui paraîtra plus léger si 

la clémence ou la justice, éclairée par les conseils 

et les exemples donnés par votre auguste tri», par-

i ieunent à extirper dans la Péninsule les germes de 

discordes civiles , dangereux même pour les états 

voisins. » 

Quelques nobles orateurs ont paru redouter que 

les mots clémence et justice ne ressemblassent à 

un conseil ou à une leçon donnée au roi d'Espagne. 

Un orateur a répondu que ces mots n'admettaient 

pas le doute des intentions du roi d'Espagne à cet 

égard, et qu'ils n'étaient employés que pour arriver 

aux espérances qu'on conçu* ait de leur résultat. 

M. le ministre des affaire* étrangères a appuyé 

celte interprétation , et les mots ont été conservés. 

CHAVIBÏïE DES DEPUTES. 

Séance du iG février. 

Présidence d'dge de Al. Rallier. 

Après la discussion qui s'est élevée sur la rédac-

tion du procès-verbal , la démission de M. de For-

mout et la réclamation de Mr. de CU.ildoubet. 

(Voyez le Précurseur d'hier,) Al. Ch. Du,m rend 

compte du nouveau travail du qu^nième bureau, a 

qui les pouvoirs de .VL Garnier Dufougerav ont été 

renvoyés dans la séai ce d'hier. Les pièces produi-

tes en dernier lieu ont été examinées avec une scru-

puleuse attention. Vingt-un membres out voté pour 

l'ajournement, et dix seulement pour l'admissiou 

iiu-.iédiate. 

L avis du bureau est que .VI. Garnier Dufougerav 

ne peut être admis. 

Les conclusions sont mises aux voix et adoptées 

à une immeuse majorité. Dm* le petit nombre de 

membres qui se lèvent pour l'admission de M. Gai-

uier Dufougerav, on remarque VI. Garnier dufou-

geray. 

La chambre admet AI. 8'un de Villeret et M. le 

duc de Crussol dont l'admission avait élé ajournée. 

Al. le président demande si après avoir reçu lu 

démission de AI. de Forment, la chambre veut en-

tendre ie rapport du bureau. (Oui , oui. ) 

Al. Bourdeau : Retenu ciiei moi par indisposition, 

je n'ai pas assisté à la séance d'hier, et je n'ai ap-

pris que par les journaux ce que Al. de Formont 

a dil au sujet du rapport de M. Charles Dupin. V). 

de F iinout s'est trompé; ce rapport a été discuté, 

et t. lieiui ut discute qu'il en a été retranché plusieurs 

passages. 

Al. b'allalieit, rapporteur du cinquième bureau : 

Des plaintes graves se sont élevées contre les érec-

tions du département du Lot, arrondissement de 

Eigeac. 4° électeurs sont signalés comme ne payant 

pas le cens; 16 électeurs out, dit-on, été rayés il-

légalement. Ou a repoussé des réclamations contre 

les faux électeurs admis, et en faveur des élec-

teurs véritables rayés; enfin des violences out eu 

lieu pour comprimer l'indépendance des votes. 

Plusieurs des faits allégués sont prouvés par des 

pièces , telles que des circulaires menaçantes , 

même des inclinées de destitution. Des gendarmes 

out été introduits dans l'enceinte du collège , des 

factionnaires placés aux issues , et un commissaire 

de police s'est tenu dans une pièce voisioe de la 
salle. 

Le cinquième bureau , en i'iprouvant ces pré-

cautions injurieuses , a pensé que l'allégation rela-

tive à l'introduction des faux électeurs et à l'exclu-

sion d s électeurs véritables était dép .urvue de 

preuve . D'ailleurs, suit qu'on défalque les électeurs 

signalés courue faux, soit qu'on ajoute les électeurs 

retranches , M. S v rteys n'eu aurait pas moins la ma-
jorité des sulfiages. 

Le cinquième bureau, dit M. le rapporteur en 

vous proposant l'admission de VI. Svrlevs, n'a pis 

dessein d'uiiéa.ttir les griefs qui on! été articulés 

contre l'administration. La chambre sera à même 

de les discuter lorsqu'elle sera constituée. U lui 

sera donné condais.s irïce des pétitions, des circu-

laires . et des autres pièces jointes au dossi r. 

M. Beifsiéra : .Messieurs , l'administration du dé-

parlement d i l.ot porte dans les élections un ca-

ractère tic viole ice et d'aurfaee qui lui est p irticn-

lier. A l'approche des élections de 1824 , elle fit 

destituer d ux e.nplovés supérieurs d'une admit] s-

tration financière qn'e le soupçonnait devoir être 

favorables à u-i candidat que sou caprice lui faisait 

repousser. Ce moyeu était odieux, mais il lut cfti-

cae*; car, pour obtenir la réintégration des fo
nc 

tiounaires destitué , et prévenir ia persécution B 
ses autres amis, le candidat consentit à se retirer 

Eu i8a
7

 , l'administration du Ut a prodigué aVéû 

luxe les promesses, les circulaires, |
es

 menacé» 

.le dest.tutions , l'iuîroduetiou des faux électeurs 

l'exclusion dus véritables , les accusations violentes 

et calomnieuses contre les candidats qu'elle voulait 
repousser. 

•l'espère que les pièces qui établissent la preuve 

de ces laits seront l'objet d'un rapport, spécioi de 

la commission des pétitions. M. le ministre de l'in-

térieur se convaincra alors que dans ce départe" 

ment le respect des lois et des convenances ont 

également manqué à l'exercice le la portion d'iu-

flueuc* qu'il a dit appartenir à l'administration. 

admettent même que cette influence sur les élec-

tions pût jamais être antre chose que celle de ses 

actes, de sa popularité, on ne prétendra pas sans 

doute , et M. le ministre de l'intérieur l'a déjà.dé-

chiré , qu'elle puisse user de moyens illégaux , ou 

seulement de moyens propres à fausser l'expression 
(lu vœu national. 

C'est surtout dans le cas d'une dissolution, c'est-

à-dire lorsque le trône interroge la nation , que 

toute influence employée à lui apporter une réponse 

mu iSongères, devient coupable, fût-elle même exer-
cée sans infraction positive à l,i loi. 

Une chambre des députés cesse, par telle ou telle 

raison, d'être apte à remplir sa mission ; la cou-

ronne s'adresse au paW, et lui demande de mani-

fester, par des élections nouvelles, ses vœux, ses 

besoins; de lui fournir nue assemblée qui soit eu 

rapport avec les uns et les autres, qui soit à la fois 

un symptôme vrai et un remède réel du mal public. 

Dans cette conjoncture décisive, l'administration se 

jette entre le prince et le peuple; elle ne veut pas 

que les élections disent la vérité; elle veut les faire 

mentir, et dès-iors que leur résultat ait tout le vice 

comme tout le danger d'uue imposture. N'est-ce 

pas là une tentative bieu coupable et bieu désas-
treuse ! 

Lorsqu'une chambre élective a accompli sa durée 

légale eu marchant avec le ministère, mais sans 

dévitsr de la ligne constitutionnelle , j'accorderai ,. 

si l'on veut, qu'alors peut-être celui-ci serait excu-

sable de plaider auprès des collèges eu faveur de 

ses propres appuis; j'accorderai même que, dans 

le cas d'une dissolution qui aurait porté sur une 

assemblée en, opposition systématique avec les mi-

nistres , ceux-ci peuvent se croire autorisés à plai-

der leur cause auprès des électeurs. Dans le premier 

cas , la réélection n'a pour ainsi dire rien de spé-

cial ; on consulte moins le pavs qu'un n'observe 

l'exécution d'une loi; dans le second, le ministère 

en appelle précisément de la cliamb e à la nation 

elle-même ; il se présente devant elie pour qu'eile 

prononce entre les députés et lui. 

Mais quand la dissolution est faite sur une assem-

blée exclusivement ministérielle , lorsque par uns 

combinaison fort étrange l'administration voudrait 

rattrapper ce qu'elle rejette , et ie retrouver pour 

une jdus longue durée, 011 conçoit bien qu'alors elle 

fera, dans ce but, tout ce qu'elle pourra; mais on 

conçoit qu'alors aussi les menées seront plus que 

jamais coupables et dangereuses. Cette fo s , nou-

seulemeut le pays sera astucieusement intenogé, et 

on voudra lui faire dire un mensonge, mais encore 

on voudra qu'il réjièle celui-là justement qu'on lut 

a déjà fait dire une fois. Ici il v aura en même tems 

imposture et dérision. 

Qu'on y prenne garde, Messieurs, on n'a àèmi 
ces derniers teins , que trop accusé le gouverne-

ment représentatif de se prêter à des décisions fu-

nestes. C'est pourtant une chose sérieuse qi.'une 

monarchie, qu'une ualiou , que la source de sa vie 

politique; et s'il vient à quelqu'un l'envie d'en plai-

santer, il ne faut pas se rendre complice d'une telle 

ironie. Les peuples n'entendent raillerie qu'un cer-

tain tems et jusqu'à un certain point. Les inystià* 

cations peuvent les abuser , mais elles ne les foW 

pas toujours rire. 

Que sera-ce de ces menées coupables si elles 8»&" 

gravent par des actes contraires aux lois ? si el"-* 

concourent avec une organisation électorale tel' 

que les interprètes de la nation soient choisis, Il0n 

par elle-même , mais par d'autres interprètes 

nombreux ? Que sera-ce si la situation du pays eii« 

plus que jamais vérité et clticacilé , en raison pree'i' 

sèment de ce que fût et de ce que doit être une dW* 

bre des députés? Que sera-ce enfin si ces men«'\ 

sontaitifi ieuseinent combinées ave-un secon" 

vail sur l'autre chuiiib,e , destiné à compléter^ 

qu'on pourrait appeler le p an de capitaliser '* i'«ï-

tune parlénieîilàiié d'une administration, huWjS 

saut une partie de sa majorité, a qui elle
 at

'|'
ull 

une valeur perpétuelle, entretenant le reste p8* 

report d'élections en élections î 
Conçoit-on le gouvernement représentatif cé' 

étant fait dans le but unique de représenter W»^ 

ment l'administration, et toujours la même. 
tez d'abord, disait-on aux électeurs, ceuxj^ 

nous ont déplu, et nommez ceux que nous . 

nierions à votre place ; vous les coun.ii*seï
 Î 



TU faire ; et quant à ceux que nous ne vous ' 

^commandons pas , sovez tranquilles, ils ont ia | 

'' vie Nous vous aiderons d'ailleurs plutôt, plus que j 

r**. » dans la confection d'une asse.ublée qui vote ; 

"""'•'nous , ''t si, malgré fout, nous cessions d'être 

8*li'strcs, n'avez pas peur, nous serions pairs nous-

5mes. Courte, tout ira bien. 

Oui. Messieurs, tout ira Ijien; caries choses 

'ont p
 lS

 é'é ce qu'on pensait. L i nation sommcTt-

Cjjt et on aurait bleu voulu fui .'faire faire quelque 

inaiiVals rêve; elle a répondu par une r-alité, mau-

vaise seulement pour ceux qui pensaient abuser de 

son su n'.m-il. au risque même de trouui. r sou re-

pos et ie leur. ^ 
j
t
. l'avouerai, al craiitt nioi-ineme, comme tant 

d'autres, qu'elle ne secouât pis assez l'espèce d en-

gourdissement où elle semblait être. J'oubliais que 

ç-pst .lu sommeil qu'on passe a l'activité . et que, 

dans les premiers mstaus du réveil surtout, l'esprit 

est tort et chaleureux < 

Hommage soit rendu a cette grande nation, qui 

aviit elle du moins, le secret comme le ressor: de 

sa force! hommage cette fois non à un seul homme, 

m
,,is à tout on peuple, pour n'avoir pas désespéré 

Je la chose publique. ! 

Oui , Messieurs, tout ira bien, car vous marcherez 

sous l'iuipulsioa qui nous a d'un seul effort transpor-

tés dans cette enceitite , impulsion qui réclame d'une 

é aie ardeur l'affermissement de la monarchie et des 

libertés publiques; mais il faut, avant tout, consta-

ter la pureté de votre origine, la dégager de'tout 

mélange que la fraude aurait pu y introduire. 

Si la dernière administration a réussi sur quelques 

points à fausser le vœu électoral, ici est ie pouvoir 

réparateur. Qu'il se lève, et ustice est faite, non 

seulement pour le passé, mais pour l'avenir. 

Espérons que le v.nister - actuel usera de l'initia-

tive de la couronne pour prévenir désormais de tels 

abus, pour que les listes électorales soient sincères, 

les votes libres, et pour que, suivant les promesses 

du trônî. cette partie de «ofre législation so.t mise 

en harmonie a- ec la Charte. 

Il : st vain, et nous en faisons l'heureuse expé-

rience , de calculer sur un ènsélllb'ie d'élections qui 

protège certaines manœuvres; reprimez-les , • t per-

sonne n'osera plus \°s pratiquer. .S'exposer sans profit 

au blâme , au châtiment , qui lè voudrait? Annon-

cer que qui se permet tout ne gagne rien , est i n of-

fice digue de la loi et de ceux qui l'appliquent. 

C'est un bonheur pour la chambre que son aus-

térité commence par elle-même et sur elle-même, et 

qu'au moment on elle n'est encore apte à rien faire, 

elle tiouve pourtant mov. n d'agir par une preave 

de son respect pour les lois et la morale publique. 

En terminant, je dirai que, tj mique la jurispru- j 

dence adoptée par la chambre soit trop large , à j 

mon avis , je ne m'oppose point à l'admission de 

M. Sirievs de Mavrinbac; mais pour que la cham-

bre soit mise à même de juger de quelle nature est 

l'influencé exercée par l'administration du Lot, je 

demande que lecture soit faite des circulaires men-

tionnées dans ie rapport. 

Ce discours, prononcé avec un accent énergique, 

» produit une profoude impression qui s'est mani-

festée par une sorte tle frémissement dans toutes 

les parties île l'assemblée. 

M. de Conny veut qu'on recherche la vérité , 

qu'o; recherche les prévarications ; mais il veut 

aussi qu'on poursuive la calomnie. On vous a parlé 

des vœux de la Frauee, mais il est un vœu sincère ! 

que je vais vous exprimer eu son nom , c'est celui '• 

de voir arriver l'instant où ses mandataires porte-

ront l'adresse de la ciiant re aux pieds tlu trône , 

I instant où ils feront entendre à notre monarque , 

le meilleur comme le plus aimé de nos lois, l'ex-

pression de l'amour et du dévouant ni sans bornes 

que nous lui devons loas. Hâtons donc nos travaux 

pou toucher bientôt à cet instant tant désiré. (L'o-

rateur prononce ces paroles du ton de l'enthou-

siasma et de I attendrissement.) 

AI. Oberkampf monte à la tr.bnne; il est iuter-
romPu *e'ê les premiers mots par le» cris : Aux voix! 

II s élève avec énérgi$ contre les manœuvres admi-

nistratives^ Les préfets ont .abusé du nom du roi 

oans des circulaires menaçantes et. injurieuses. Le 

s.ut moyen de réprimer ces coupables manœuvres, 

sciait dans une loi de responsabilité qui atteindrait 

■es toncUonnaires , rcttanehés jusqu'ici derrière la 
«oustitution de l'an 8. 
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 Pas à des vœux. Nous sommes près-

*SiUis doute, niais pressés de bien fane. Le prm-
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s
 avez adopté en lait tl élection a reçu 

'-' application bien large. Lorsqu'il n'y a que deux l 1018
 électeurs censurés dans une niasse de pin-

ceurs centaines de citoyens irréprochés et irrépro-

^ ailles, p. co ,çois qu'on peut négliger cet:*- petite 

rTf--°t?* ^ H'
1
'
0

" j»eut tolérer un peu d'al-
'age dans la monnaie, mai; quand la dose est trop 

lorte , c'est de la fausse monnaie. 

Ne eomptez-vwus doue un f„ux électeur que pour 

sa voix7 Qu'un homme faible el timide se laisse en- | t 

traîner à voter contre sou opinion , j.: le plains ; j i 

mais assez asservi pour accepter un titre usurpé , i 

celui-là n'est pas seulement un taux électeur , mais I 

un agent; il n'est pas seulement chargé de voter , j 

mais d'agir sur les autres, il tant tenir compte des 

influences. Vo is retrauenez q tarante faux é eeteors ; ; 

mats retr.iuc.iez dont; aussi tuu. les îtibrés , lois j 

le8 imbéciles auxquels ces quoi iiite taux électeurs 

se sont attachés, ,1e vote courre l'admission. ( Bra-

vo ! bravo I trés-bîeîi ! ) 

M. Méc.iiu el M. Sincys se présentent ensemble 

à la tribune. M. Meciiu cède ia place à son con-

current. 

M. Siriej'S , du ton le plus véhément: J'approu-

verais l'opinion de iVl. Oupin, si les quarante élec-

teurs dénoncés étaient en effet de faux électeurs ; 

mais on ne ie prouve pas; ou u'a pas encore prouve' 

une seule ius ription fausse. Q ui it aux lii électeurs 

que la pétition signale comme illégalement retran-

cités , j'en tiens la liste; chaque uoiu est accompa-

gné tle noies qui indiquent les motifs de la. radia-

tion ; pas un n'a osé réclamer. 

L'orateur ht quelques-unes de ces notes. ( Lisez 

donc les circulaires, j 
Qu'on punisse les faux électeurs si on eu trouve, 

mais qu'on punisse aussi les calomniateurs de l'.id-

ininistratiou. ( Les circulaires, les circulaires. ) On 

attaque l'administration , j'ai marché avec elle , je 

de., ia défendre, je l'ai aussi combattue ( Les 

circulaires. ) Les circulaires ne sont pas jointes au 

dossier des élections de Fîgeac ; je n'ai pas à en 

parler. ( Eclats de rue prolongés. ) 

Al. Aléchin pense que la chambre doit se dé-

partir de la mesure large qu'elle a adoptée , quand 

il est manifeste que des moyens illégitimes o.it été 

mis en jeu pour violenter les votons. Nulle part 

les manœuvres n'ont été aussi audacieuses que datis 

le départemefit du Lot 

L'orateur concède que le ministère peut e ercer 

une iuiiuBiice dans les élections. ( Dénégation à 

gauche.) Messieurs , reprend M. Méclun , j'ai assez 

de pratique pour savoir ce qu'il faut dire et ce qu'il 

faut taire. 

L'onorable membre explique ce qu'il entend pur 

l'iutlue..ce permise au ministère. Mais il ne regarde 

pas comme légitimes ies moyens • d'inQuence em-

ployés dans l'élection du Lu . tl donne lecture de 

quelques circulaires. En voici une du préfet : 

« J'ai l'honneur de vous adresser votre carte élec-

torale; appelé aux fonctions politiques les plus im-

portantes pour un eitoyep , vous vous empresserez 

sans doute dé donner votre suffrage à un homme 

connu par sou attachement à ia monarchie. La con-

duite antérieure du président de votre collège vous 

assure qu'il ue. sera jum sis l'itisli umeut des actions 

ni le fauteur de l'anarchie , et vous eu avez une ga-

rantie clans le choix ..e S. M. » 

A droite : C'est très juste : il a eu raison ! 

Al. jVféjliin : S.ois doute ces paroles n'ont rien 

de rc'piviiei.aiole : les qualités qu'indiqué le préfet 

sont très désirables dans au député ; mais je vous 

demande s il n'a pas excédé la ligne de son devoir.... 

(Non; non ! a droite. ) S'uyons si vous approuverez 

encore ceci : <s Pour parvenir au but qu'il se pro-

pose , .le gouvernement a chargé les préfets de la 

direction > pédale des élections. * (.Silcuce à droite.) 

Voix à gauche ; Et bien ! approuvez donc. 

Al. Aléchin : N'est-ce pas la une chose coupable, 

et doit-ii y uvoirune autre direc.touque lu conscience 

des électeurs ' Entin, d'autres circulaires contiennent 

des menaces formelles , à propos de la malheureuse 

élection qui uous oc upe, pour les fonctionnaires 

qui ne voteront pars dans le sens voulu par le pré-

fet. Je demande dont: l'ajournement. (Aux voix i 

aux voix ! a droite.) 

un député dont nous ne savons pas le nom lit 

d'une voix fort basse un discours que nous ne pou-

vons entendre , et qui est interrompu par les ens : 

Aux Voix ! aux voix ! qui ne cessent de partir du 

côté droit. 

j M. Duvergier de Hauranne : ( Aux voix ! aux 

j voix !) Messieurs , l'élection tle M. SiHevs tle M iy-

J riniiac est attaquée sous deux points tle vue . ( aux 

I voix ! aux voix I ) et je demande l'ajournement. M, 

! Siriej'S a dit lui-même qu'il ne demandait pas mieux 

I que de prouver la fausseté des allégations. ( Ain 

i voix ! aux voix ! ) 11 faut donc lui eu donner le 

teins. ( Aux voix 1 ) 

L'élection a élé attaquée sous le rapport de l'in-

flu' iice illéga'e exercée par le préfet. ( Aux voix i 

j la clôture.) Cette intlueuce, qui oblige les fonctiou-

j nain s a vo.er co unie le veulent leurs chefs ( aux 

" voix ! aux voix ! ) , uiuxioi- jiervere (aux voix ! ), 

i digne tout au plus le l'ancien ministère , et cou-

, tiaoe it loatc murale politique. (La clôture i la clô-

! ture I ) 

Le secret du scrutin a été violé, car les circu-

laires disaient que les votes tles fonctionnaires se-

raient connus, tl y a donc ici violation de la loi , 

et fraude manifeste. J appuie l'ajournement. ( Les 

cris aux voix rec miuicuceut avec plus de force. ) 

M. Danaiien. de Sesmaisois : S'il y a des irré-

gularités dans les éleclious , s'il y a des fraudes , 

ce n'est pas le hunne qu il faut Atprimer , c est l'in-

dignation. ( A gauche : appuyé 1 ) Mais celte dis-

cussion Viendra (dus tard; .lépcch.m —nous de nous 

constituer, car le plus sur mOVen que nous ayons 

île faire punir les fruuil.es , c'est tle renvoyer les 

pièces au ministre tle i'iniér.eur; je demande donc 

(jne l'on - ote sur l'admission ou la non admission 

de M. Sirievs , et non l'ajouYiienient. ( A droite : 

Appuvé . Aux voix I aux voix i) 

A. l>. < u i limi paraît a la tribune.(gr.inds mur-

mures H droite) : H me parait évi tent , Messieurs , 

qu'une élection peut être viciée de deux manières : 

quand il y a fraudé, et quand il V a violence. Je 

maintiens*qu'il y a violence dans les circulaires qui 

ont déterminé l'élection dont nous nous occupons. 

On ue vous a.pas lu ce qui [Jeul-élre décidera votre 

vote , écoutez ce que dit une circulaire certib.ee 

par un procureur du roi. .. 

Voix u droite : Lequel ? 

Al. li. Contint - Celui de Figeac. « ie s u's qu'en 

acceptant un emploi , OU individu ni: la t point ab-

négation tle ses priueipes; mais comme son influence 

croit en raison de sa position, il résulterait de sa 

mauvaise volonté qu'il se serv rail contre le gouver-

nement tles armes qu'il en aurai! remues... (Adroite: 

Très-bien.) t.elte marche serait ia . rétive dans r e-

lu qui l'adopterait, qu'il ne mérite ..ucuue confian-

ce ; une démission spontanée doit donc précéder 

toute démarche liostne, to.de attitude ind:j)érenie... 

(OU! oh ! c'est trop ton) ou une disg. née doit frap-

per ceux que ta délicatesse ii'imrail >u retenir. Veuil» 

if.as doue vous pén tier de es priâmes, et infor-

mer les fonctionnaires qui sont sous vos ordï*. s de 

ce tjtie |'ai droit d'attendre d'eux, s'ils sont élec-

teurs. t,s doivent vo.er pour le président tle leur 

collège , qui est le candidat du gouvernement , et 

rallier autour d'eux leurs parens et eurs am s. Telles 

sont les intentions bien précises du roi., (rumeur à 

gauche), et se sera pour moi une véritable sutistac-

tknu de les voir remplir.» 

A ga tche : C est. affreux ! c'est une pure violence. 

A droite: C'est impossible ! c'est taux f 

M. B. Consta t! ; ù'e»t faux, dites-vous ! L'origi-

nal est eutie les mains de M. Ci le.n.ird Lafayette , 

et le bureau tout entier qui eu a connaissance, ren-

dra témoignage tle l'exactitude tle cette citation : vo-

tez maintenant ! (Lue grande agila'.iou règne dans 

l'assemblée). 

AI. C. Pcri'r, de sa place : Je déclare à la cham-

bre qu. c'est l'extrait d'une circulaire envoyée par 

le ministre tle l'intérieur en date du 22 octobre der-

nier, et tous les m.nis'res.eu ont écrit de p treilles», 

je dépose sur le bureau une de ces circulaires cer-

tifiées ; c'est au ministre de l'intérieur à eu prendre 

connaissance.et à éclairer la chambre. (Appuyé! ap-

puyé ! à gauche.— Agitât on et tumulte à droite.) 

Al. Siriejs de Alayrinhac : Ce n'est pas le pro-

cureur du roi tle Eigeac qui a écrit cette circulaire, 

il n'en a i ci il: aucune; c'est celui de Cahors, ce qui 

n'a aucun rapport avec i'. rrondisseinei.t de Figeac. 

(Ou ! oh! Murmures à gauche. ) Il est juste que cha-

cun rende compte tle ses œuvres, et si le bureau 

veut me communiquer les pièces , la chambie verrai 

qu'elles n'ont aucun rapport avec ceiles que l'on a, 

lues. (A droite : Aux voix ! aux voix!) 

M. B. Constant ; La pièce qui est au dossier esfc 

une lettre du préfet du Lot, adressée an procureur" 

dit rhi , qui fa envovée , certihée , et par conséquent 

«dop'ée. (Agitation à droite.) 

AI. Alaugmn : li y a en orire une circulaire du 

procureur du roi , plus épouvantable s'il est possi-

ble ; il dit qu'on s'occupe tles élections; qu'il con-

naît ceux qui veulent s'opposer au gouvernement, 

et.qu'ils n« doivent pis ignorer que c'est un complot 

qu'il a.droit tie punir aux termes du code pénal, et 

qu'en vertu de ses pouvoirs, il fera saisir les cons-

pirateurs (Grande agitation dans toute la salie.) 

Plus.eurs voix à drone : C'est impossible! c'est 

faux 1 

AI. Muigtda : L:i jéèee est eutre les mains de 

M. Caleinard tle Lafayette. 

M. Calernard, de sa p ace : Non, Monsieur.... 

A droite : Au! (MtMlvetuént tle sa satisfaction.) 

M. Cnlcin ird : Je l'avais tout à l'aenre ; nuis an moment oà 

M. de rorrauul a djnnè sa démission , j'ai remis les pièces a 
M. le président. 

A gn ,011e : Ali ! ali ! (Silence à d.oitri. 

U. M.i'uguin prend le dossier s.ir le bureau. Voilà, Messionrl» 
cette l'aine.me circulaire: « Le r.,i a jugé à propos de dissoud,e U 

ehainb.e, Ue uouveUns «luelions vont avoir lieu. La (évolution . 
si sauvent 1er,as.,ér., veat l'aire un oT-vel eil'irt. -Oui ! oui ! k 

droite.j Elit: veiu Coin >rou»eilre du nouveau-les dcthitcs de 1* 

t'iao e.... 

A ga Ifcliè : En rrev ivant M. tli. Villi-le. 

M. Maupuin , contuiii.ini la lecture : « Iosiniialions perfides, 

calii.iinit's dégoiilano s , rien n'a elé épargne pour tromper les 

a,,11s do Iro.ic el Ue la nuitareuii:; les aiile.ns de-ces nianteuvrt-* 

D tint recueilli que le mépris des gros tle bien ; niais ce cbàli-

tàvat esl insniriatat pour Âit ; ils se subi comptes , ils suppléent 

a te.o' p Uil nombre par l'audace, ils o'uti.udc.il les électeurs qiitt 

la mcn.iee u la baiiene , quand .ee ix-ei 111- partagent pas leuis 

seiiliuic'ns ; tivetce/. donc voire inlloeueu la p'us aedVit; ce u'est 

ptus d'un délit correctionnel qu'il vagit, il y a cumè 

A gaitcbe t C'est iiicoucevab.e. 

M. Mattgtiin . continuant « Si. l«a cuipaMes sont pris en lia. 

grant délit , laites-les anèterel conduite devant mui en ctat «i«r 

mandat d'amener; si le délit n'est plus llagraul , l'uttus-uiai pltà-

venir alin que je les IWse saisir. . 

A gauebc : Cet iiii>n,h'uenx. 



Atlnntr : 11 avatliaison i 'Violent tumulte.) 

M.yiaugitih : .l'entends quelques membres «ppi'ouver celle 

rirrulairti : qu'ils veuillent bien sti|>poser un Instant que l'oppo-» 

vlmii ciil ai pn ktur les procureurs .lu roi , les prèfols ifl les fom"-. 

^Liminaires, e| qu'au moment où les approbateurs ciu procureur (lu 

•roi d'aujourd'hui rouvraient user dfun droit bien légitime , eeloi 

de réunir ceux qui partagent leurs opinion* pour parvenir a lu 

l'aire icpiésrnlcr dans cille cbainbre , ils vissent arriver contre 

«MU des circulaires et presque dirs réquisitoires, diraient-ils encore: 

11 avait toison ! ( lniprt;s.,iou-à droite, —Approbation à gauche.) 

TSon, Messieurs, vous diriez qu'il n'y a pas de eiimc quand les 

•Vitoycns senlcndcnt'poiir exercer un droit donne , garanti par la 

Charte ; rapprochez la circulaire que je viens de lire de celle 

du préfet ; ajoutez-y une autre circulaire qui promet aux élec-

teurs qui voteront pour le candidat du préfet d'augmenter la 

■culture dn tabae ; pesez ces menaces e-t'ee» promesses, el voyez si 

elles ont Influencé l'élection. Si vous croyez que les électeurs ont 

voté librement , confirmez l'élection. Si vous ne le pensez pas, 

ajournez ; moi je ne le penre pas , el je rate pour l'ajournement 

(Biavo, bravo ! à gauche. - À droite : Aux voix l ) 

M, le paishkiil : L'ajournenicul est demandé, je vais le mettre 

aux voix ( Réclamation universelle à droite. ) On demande que 

je mette aux voix l'admission. 

A gauche : Son ! non ! l'ajournement a la priorité ! 

il/. Sebastiani paraît à la tribune. (Adroite : Aux voix! aux 

xoix ! ) Mon inlen'.ini n'est pas de i.nlrer dans la grave duces-

aion qui me parait .uflisauiiuenl éelaircie ; je veux seulement 

vous rappeler que , dans l'ordre , l'ajuinneinent a la priorité, et 

«ne vous devez la lui conserver pour l'honneur de lu chambre et 

l'honneur même de l'administraliun. (Grande confusion. Le celte 

droit persiste à demander l'admission.) 

M. Pardessus parle au milieu du tumulte. Il rappelle il la cham-

!bre que le bureau a. proposé l'admission , et il soutient que l'avis 

du buteau a la priorité. 

Tout le coté droit : Aux voix l'admission ! 

A gauche: La question p.réjudi( ielie a ht priorité. 

Le taraude e«t au comble ; M. Ravel essaie do parler de sa 

?>lace, et oc peut se faire entendre. Plusieurs membres du coté 

gauche s'écrient : Ecoutez M. Ratez. 

M. Rave*, de sa place : L'ajournement est une question préju-

dicielle, dont l'adoption même ne préjuge rien sur la question 

principale. Si l'ajournemenl est icjeté, la question principale 

vient ensuite. (I.e calme se rétablit.) 

M. le président met aux voix l'ajournement. Un grand silence 

s'établit. Le coté gauche, le ceutre gauche , plusieurs membres 

du centre droit .et même de l'extrême droile votent pour ; le côté 

di oit et le centre droit voient contre Hésitation. M. le président 

décjaie que l'avis du bureau est qu'il y a dotite. Réclamations 

«les deux côtés. 

Une seconde épreuve a lieu ; quelques députés du côté gauche 

•engagent plusieurs membres du côlé droit, qui se sont retins 

dans le couloir, à retourner à leurs placés et à prendre pailàla 

(délibération. Parmi ces députés nous rcmaïquons M. Agier. 

A l'épreuve (peur l'ajournement ) le côté gauche se levé, mais 

beaucoup moins de députés de droile votent avec lui. A la con-

tre-épreuve, ie côté droit se lève tout entier. M. Agier u'a pas 

voté. 

Le bureau décide que l'ajournement est rejeté. 

L'admission est ensuite mise aux voix et adoptée à une trèsfai-

ble majorité. M. Agier ne vote pas, et plusieurs députes du 

côté gauche ne prennent pas part à la délibération. 

M. ie président proclame député M. Syrieysde Mayiinhac. 

A gauche : A merveille ! 

Lés députés se lèvent, se forment en groupes et paraissent 

causer avec chaleur, fous les bancs sont dégarnis , les députés 

sont réunis debput dans l'enceinte. 

tin membre du bureau essaie , au nom de M. le président , 

de rétablir l'ordre, et de faire continuer la séance ; mais les dô-

putés , au lieu de reprendre leurs places , se retirent dans les 

Couloirs , et continuent leurs conversations. 

La séance est levée et renvoyée à lundi. 

. ANNONCES 

BIBLIOGRAPHIQUES , JUDICIAIRES 

ET AUTRES. 

En fente à Ljon, chez Chambet père. 

Art d'empêcher les cheminées de fumer, à peu de 

frais , par Gérard, fumiste , in-i2avec planches. 

Prix : 5 fr. 5o c. 

Les moyens indiqués par l'auteur sont, très-aisés 

à mettre eu pratique : les découvertes de M. Gérard 

ont été couronnées dans diverses sociétés savantes 

de la France et de l'étranger : un livre semblable 

jt'a pas besoin d'une plus longue annonce. Nous 

appelons l'attention du lecteur sur les publications 

suivantes du libraire Audin , de Paris ; tous ces li-

vres se trouvent à Lyon , chez Chambet père. 

LE CHARPENTIER. 

De l'Ouvrier et du Propriétaireou Art de la 

Charpente, enseigné dans tons ses détails; 

Ouvrage contenaut , i* un Traité de géométrie 

appliquée , mis à4a portée des ouvriers ; 2° des no-

tions sur les outils employés en charpeuterie , sur 

les moyens de connaître et de corriger leurs dé-

fauts , et de les faire avec économie; 5° la nomen-

clature des bois divers , la théorie de leur force , 

de leur résistance, de leur poids , de leur abatage, 

équarissage ; 4° le travail du bois en cloisons, plan-

chers , combles , escaliers , cintres , etc. , etc. ; 

5° la manière d'échufaitder usitée en France et eu 

Allemagne ; 6° le trait de charpente ; 7° la cons-

truction des moulins ; 8" les lots relatives aux tra-

vaux du charpentier ; 90 des modèles de devis ; 

10* les prix tle charpente ; 1 t° un Traité de me-

nuiserie dans ses rapports avec la charpente. Ou-

vrage à l'aide duquel tout propriétaire pourra se 

passer d'architecte ; par F. Wolfram , ingénieur du 

roi de Bavière ; orné de planches , et paraissant cha-

que semaine, par livraison de 48 pages, du prix de 

1 franc chacune : il y en aura s. pl. La première 

livraison a paru le t01' février. 

On souscrit sans rien payer d'avance. 

Ôu vragrs en ven'. le. i*' février 1828. 

LES i,000 ./.CllÉATlONS 

Dis PHYSIQUE ET DE dll OU AMUSEM E1NS DE 

CES l)Eu\ M. 1 ES CES , 

Mis à la portée tles gens du monde ., et aussi fa-

ciles que peu coûteux à répéter ; pour faire suite a 

la Chimie de M. Payeu. 

Un vol. in-ia , orné de planches nombreuses. 

Prix G fr. 
L'auteur ne suppose à ses lecteurs que des con-

naissances ordinaires en chimie et en physique; il 

s'attache à ne donner que des expériences instruc-

tives , amusantes , et neuves le plus souvent: toutes 

les parties de ces deux sciences , la dioptrique, la 

catoplrique , l'électricité, la lumière , la chaleur, 

lui fournissent d'agréables récréations , dont beau-

coup sont appliquées à des arts utiles. Destinées à 

servir de complément à la Physique et à la Chimie 

en leçons de M. Payen , les 1,000 li créations n'au-

ront pas moins de succès sans doute. 

GUTliniE. Plénisphàre géographique , à l'aide 

duquel on peut apprendre la géographie en quel-

ques semaines ; suivi d'un Planisphère d'astrono-

mie , indiquant la place , le nom , la position des 

étoiles, et d'un Planispeéfe des heures : adopté pour 

les collèges. Prix 5 fr. 

Nouveau bon Jardinier pour 1S20, ue. fort vot. 

in-12. Prix 5 fr., et pour libraire , 5 fr. 5o c. 

Almanach des Muses pour l'année 1828, in-io. 

Prix 3 Fr. 

Manuel complet des ménages , ou 1,000 Recettes 

pour conserver les fruits , les vtattdes , les légu-

mes , etc., in-12. Prix 5 fr. 

Le nouveau liullet de la ville et des campagnes, 

avec tous les prix des légers et gros ouvrages, m-12, 

avec planches, Piix 7 fr. 5o c. 

Pharmacie enseignée en- 24 leçons , par Brts-

uioritier ; iii-12. Prix 7 fr. 

Par jugement contradictoire , rendu pu le tribunal civil de 

première instance séant à Lyon , le six février mil nuit cent 

vingt-huit , einegist.e le quatorze , notifie et signifié ie dix-buit 

même mois , Jeanne-Claudine Lcgzt, épouse de FrauouU-iicnoit 

Rave, ci-devant coilretier - emballeur , domiciliés ensemble à 

Lyon , rue Sala, n" 10, a été séparée de biens d'avec lui. 

Pour extrait : LUiUiOrix , av~::é. 

Par exploits des huissiers Blanchard de Lyon , Joadioux de 

liellevibu , et Dondin tle Trévoux , des six et neuf février , pré-

sent moft , sieur Jean-Pierre Bernard , boucher , domicilié à 

Lyon , rue Royale , n" n., a formé demande en cession de biens 

à ses créanciers , pardevant le tribunal civil d» première ins-

tance séant :V Lyon , et a constitué M' Hardouin, avoaé près ce 

tribunal , demeurant à Lyon, rue du Bœuf, n» 16. 

Pour extrait : HASUOCIS , avoué. 

VENTE JUDICIAIRE 11 

D'un emplacement de terrain provenant de li succession bénéficiaire 

de Jean-Pierre-Juttin Deniers , situé en la ville de ta Cr oix 

Bouts» , f*«a des futbourgs de Lyon. 

Cette vente est poursuivie à la requête de Anne Carrier ,
 c 

veuve dudit Jean-Pierre Déviera , agissant ea qualité de tulrie
e
 ^ 

légale d'Antoine Duviers , son eafaiil mineur , héritier de droit 

sous •bénéfice d'inventaire dudit Jean-Pi«rre-J osiiu Deviers , sou *-

père, ladite dame veuve Déviera demeurant ci-devant à Lyon, d 

rue de la Heine , et actuellement rua des Fantasques , dans le {J 

clos des Colinetles, maison Pelisson ; laqu -lle fait élection de 

domicile et constitution d'avoué eu l'éluda et personne de M* 

Jeau-Krançois Piguard, licencié en droit , avo..é piès le tribu- S 

nal civil de Lyon, y demeura rt, rue Si-Jean , 11* '3 j ; I 

Eu présence du iieur Gabriel Froger , peiutie, ■demeurant à 

Lyon, rue St-Uomtaiqae, subrogé-tuteur dadit Auiuiue Dévier* , 

mineur ; , 

Pardevant le tribunal civil de. première instance , séant a 1 

Lyon. -
L'emplacement de terrain dont il s'agit est nu et propre à j 

recevoir des constructions ; il fait partie de la masse de terrain 

appelée première Demi-Lnne , sa forme est celle d'un parallèle- 1 
gramme long, et est situé en le ville de la Croix-Rousse , sur

 8 

la place et l'ancien jeu de Mail ; il a au midi , sur l'ancien jeu t 

de Mail, une largeur de trente-un pieds six pouces de ville; ] 

sa largeur du côlé du nord est là même, et sa profondeur du
 ( 

midi au nord , comprend toute la largeur dudit terrain, qui est 

de nonante-quatic pieds de ville ; sa superficie est de la contenue ' 

d'environ trois cent quarante-sept mètres quarante centimètres ' 

carrés , ou deux mille neuf cent soixan'.e-an pieds de ville aussi 

cariés; cet emplacement est confiné au midi par ledit jeu de Mail, 

au nord par le terrain des héritiers Brossard , à l'est, par une \ 

maison construite sur le terraiu vendu au sieur Chaînais , et en- I 

tore par une maison construite sur le terrain vehdu aux frères 1 

Janicot, par une ligne droite tirée du midi au nord ; et à l'ouest ] 

par la partie de terrain vendue aux sieurs Meluer , Carie et La- j 
moite, et par uue ligue droite tirée du midi au nord, parallèle 

à la précédente. 

L'emplacement de terrain susdésigné est au surplus plus am-

plement désigné dans le rapport estimatif , soit dans le cahier 

des charges déposé au greffe du tribunal, et a étéeslimè par un • 

rapport a'expert à la somme de cinq mille cent quatre-vingt-un 

francs, ci 5,181 fr. 

Ledit emplacement de terrain sera vendu et adjugé pardevant 

ledit tribunal, au profit du plus offrant e-l dernier enchérisseur, 

au-dessus de l'estimation susénoncée , outre les clauses et condi- , 

lions do cabier des charges , qui a été rédigé et déposé au greffe , 

et après l'extinction des feux déler minés par la loi. 

Le cahier des charges a été lu à l'audience des criées , le sa- j 

medi dix-sept novembre mil huit cent vingt-sept, et l'adjudica- , 

lion prépaiatoire a élé fixée au samedi cinq janvier mil huit cent ! 

vingt-huit; en conséquence, il sera procède ledit jour cinq jan- ; 

vier .mil huit cent vingt-huit, depuis onze heures du matin jusqu'à i 

la lin de la séance, à ladite adjudication préparatoire de l'empla. 

cernent de terrain dont il s'agit, au tribunal civil de première ins-

tallée , séant a Lvon , palais de justice, ci-devant hôtel Chevriè 

les , place St-Jean , en l'audience dés criées dudit tribunal, e* 

pardevau : celui de MM. les juges qui tiendra cette audience. 

L'adjudication préparatoire a clé faite ledit jour cinq janvier 

mil tait cent tlngr-taîf, el radjmuMlîon définitive , fix
ce
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vingt-six janvier mil huit cent vingt-huit, jour auquel il y a été 
procédé , mais il n'y a point eu d'enchérisseur. 

^ Par jugement du trente janvier dernier , il a été oidonné q
u
, 

l'adjudication définitive serait faite au-dessus de l'esliuiati
on 

sus-désignée le huit mars mil huit cent-vingt-huit; en conséquence 

il sera procédé à ladite adjudication définitive ledil jour huit ma,, 

mil huit cent vingt-huit , depuis onze heures du.matin jusqu'à Ut 

fin de la séance, en l'audience des criées dudit tribunal , et p
ai
-

devantoetui de MM. les juges qui tiendra celle audience. 

Ao/rt. Les enchères ne seront reeues que par le ministère d'à 
voué». 

S'adresser, pour de plus amples renseignemens, à M
c
 Piguard 

avoué de la poursuivante , ou au greilè du tribunal oit 'e cahier 

des charges est déposé. 

Samedi prochain , vingt-trois février mil huit cent vingt huit 

heure de midi , il sera procédé par le ministère d'un c uni mis-

eaire-priseur , à la vente au comptant et au plus offrant et dernier 

enchérisseur,de trois chevaux, trois charrettes dites ma.ingotes 

et harnais, saisis au préjudice du sieur Besacier dit Larosc. * 

, CommH. 

A VENDRE. 

Un superbe café très-achalandé , dont la location 

à bas prix, a une longue durée, situé dans l'inté-

rieur de la ville et sur une place des plus fréqnen. 

tées.b adresser à M. Crochet, notaire à Lyon, place 

dn toollege-lloyal . chargé de traiter de gréa gré 
s'il est fait des offres suffisantes. 

A VENDRE 

Un jolichar en face, bien suspendu, dans le der-

nier goût, avec siège , lanternes , coffre , etc. avec 

une jolie jument etses harnais , ensemble ou séparé-

ment; s'adresser au portier, rue de Sarron , maison 
Derbier , à Lyon. 

A VENDRE POUR. CAUSE DE DÉPART. 

^ Fonds de pension et restaurant à ia carte, très-

bien açhala-ndé , situé dans ie meilleur quartier de 

Lyon, et à proximité du Grand-Théâtre provisoire. 
S'adresser au bureau du journal. 

A vendre , pour cause de cessation de commer-

ce , un des plus anciens fonds de droguerie très-' 
bien achalandé. 

— La suite d'nn fonds de rnbaunerie en détail 

situé dans un bon quartier de la ville, à vendre 

tous deux à des conditions avantageuses. 

S'adresser aux sieurs Ja Bertbolon et C«, ançns 
d'affaires , rue de la Cage , u° i5. 

AVIS. 

On demande un associé pour un commerce Je 

étail en pleine activité, dans un bon quartier; s'a-

resser à M. Blanc, avoué a Lvon , qjai de Boadv 
:° 162. • 

• Cours de langue italienne. 

M. de Cardelli, Romain, ouvrira, le 5 mars , nit 

cours de langue italienne, d'après sa méthode de 60 

leçons, si avantageusement connue dans celte vide. 

Ce cours n'aura lieu que trois fois par semaine, 

depuis huit heures du soir jusqu'à neuf. Le prix est 

fixé à soixante francs. 

Les personnes qui désireront suivre ledit cours 

sont priées de s'adresser , grand rue de Capucins g 
n° to. 

Désirant quitter à Lyon le détail de la draperie, 

les sieurs Vouoveu Itères , Petite rue Mercière , n* 

20, au Bouclier Français, dans l'enfoncement, ont 

: l'honneur de prévenir le public que pour liquider 

| promptemeut, ils vendront soit par pièce entière, 

soit eu coupons, ou enfin par aune, leurs mar-

chandises ,à plus d'un quart au-dessous du cours. 

Elles se composent eu draps de toutes couleurs et 

de toutes fabriques ; eu Casimir, flanelle , velours, 

étoffes à gilet , royale , drap zéphir pour manteaus 

de dames , etc. 

Nota. MM. Vonoven préviennent que leur fonds 

;
 est à vendre avec ou sans marchandises ; de plus? 

i les personnes qui voudraient en traiter , trouve-

raient chez eux un commis intéressé qui habite la 

maison depuis dix ans , et lequel s'associerait aiee 

l'acquéreur s'il le trouvait bon. 

AVIS SALtJTAlUE. 

Consultations et traitement des maladies syphi-

litiques et dartreuses , par M. le chevalier Léa de 

Palatini , docteur en médecine et Chirurgie, île !a 

faculté de Turin , ei , par ordonnance de S. M. I
e 

roi de Fra ce, autorisé à exercer la médecine d»** 

toute l'étendue de son royaume. 

Sa méthode curative , avantageusement connu* 

en France et en Italie, facile à se traiter, et w'-"je 

par correspondance , est convenable à tout m. .Jlle 

de tout âge et de tout sexe, la moins dispendie0?*» 

et sans danger d'aucune préparation mercnriellet, 

Son cabinet est ouvert de y à u heures du ni*"** 

de midi à 3 heures , et de 7 à 10 heures du
 SJ

'
r

* 

Les ouvriers seront traités gratuitement. 

Place des Terreaux , maison Thiaflait , n°
 1

 >
 a

^ 

2m«, à Lyon. 
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